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Séance du 11mars 2021 du Conseil Territorial de Santé de l’Essonne
Délégation départementale de l’Essonne



Le quorum est atteint pour la 3ème séance du Conseil territorial de santé
de l’Essonne de l’année 2021, : 41 participants.
La séance est ouverte par Philippe NASZÁLYI, président du Conseil territorial de santé
de l’Essonne à 9h40. Le Conseil est organisé en audio et en visio-conférence.

· Vote sur le bilan définitif (2019-2020) et les perspectives (2021-2023) du Guichet des réclamations en santé (GReS), présentation présentée par Christine BELLOT-CHAMPIGNON, coordinatrice du GReS, Stanislas FRANCINA, directeur-général de 3ASM et Vincent CLUZAUD, président de l’AFD-91.

Philippe NASZÁLYI indique qu’il y a un différend entre l’ARS et le CTS et précise qu’il n’en comprend pas les motifs et la durée. Il rappelle aux membres du CTS qu’il a transmis la veille des documents concernant ce contentieux sur le financement du GRES et précise que : 
1) le rapport du commissaire aux comptes a examiné les comptes 2020 de l'Association française des diabétiques. Celle-ci est contractuellement chargée de la gestion financière du Guichet des réclamations en santé de l'Essonne. Ce rapport valide la totalité des écritures 2019 et 2020.
 2) La lettre datée du 15 décembre 2020, signée par le Directeur de cabinet du Directeur général de l'ARS qui indiquait 
au président de l'AFD91 que le planning de finalisation de l'audit interviendrait dans la semaine du 28 au
1 décembre 2020. A ce jour, malgré ses demandes, ce document n’a toujours pas été communiqué. Ce rapport d'audit, commandé par l'ARS et annoncé publiquement au CTS en octobre 2020 sur les comptes 2019 et du 1er semestre 2020, doit entraîner le versement de la subvention pour le 2ème semestre 2020. Les opérateurs ont fait savoir qu’ils ne peuvent pas continuer à payer du personnel sans percevoir leurs subventions.

3) La procédure de refus formulé le 4 février 2021 au Tribunal administratif
de Versailles ainsi que la médiation demandée par l'AFD91 sont suspendues en raison de l’attente des résultats de cet audit. 
Devant cette situation, le président indique perdre son sens de la neutralité. Philippe NASZÁLYI souhaite que le Conseil territorial s’exprime sur le sujet et donne la parole.
Fatima SAID-DAUVERGNE demande pourquoi la subvention du second semestre n’a pas été versée si le rapport de l’expert-comptable atteste que les comptes sont corrects. Elle demande à l’ARS d’expliquer cette position incompréhensible au regard de l’utilité du guichet. Elle demande si en l’état, le guichet va continuer ou s’arrêter et pourquoi.

Julien DELIE exprime son étonnement sur le fait que des pièces aient été partagées avec les membres du CTS, alors que deux procédures sont en cours : l’une juridique, l’autre comptable. Il propose dans ce contexte de préciser certains éléments de fond pour éclairer les membres du CTS. Il indique qu’en avril 2020, l’Agence a demandé des éléments qui devaient permettre d’apprécier la bonne utilisation de la subvention relative au Guichet unique, en préalable du versement de la 4ème et dernière tranche. Diverses factures ont été adressées sur lesquelles figuraient la mention « GU », manifestement pour « guichet unique ». Il indique que l’ARS a été surprise de recevoir ces factures qui correspondaient à un certain nombre de prestations qui, de manière apparente, n’avaient pas de lien avec l’activité du « GU » et dont les montants étaient particulièrement importants (plus de 50 000€ de frais de transports, formations, communication... )
Philippe NASZÁLYI et Vincent CLUZAUD réagissent vivement en se positionnant comme victimes de contre- vérités. 

Julien DELIE reprend la parole en indiquant qu’il souhaiterait aller au bout de ses explications, même si elles déplaisent, estimant qu’il y a un manque de cohérence à demander des précisions tout en refusant de les entendre. Il précise que dans un deuxième temps, l’AFD91 a répondu qu’il s’agissait d’une erreur de plume et que ces factures ne correspondaient pas au Guichet unique. L’ARS a indiqué en prendre acte, demandant que soient donc adressés des justificatifs correspondant effectivement aux dépenses en lien avec le déploiement du Guichet. Après une nouvelle analyse de ces éléments, un certain nombre d’interrogations sont à nouveau apparues, avec de nouveaux échanges, et de nouveaux justificatifs ont été demandés. Il a également été demandé au Guichet de se conformer à l’obligation d’une certification des comptes pour l’AFD91, et de disposer de tous les justificatifs de dépenses opérées par 3ASM, avec laquelle l’AFD 91 a conventionné, puisqu’il apparaissait que cette dernière a été missionnée pour mettre en œuvre in fine la quasi-totalité des prestations destinées à déployer le GU en Essonne. Le principe de cette convention entre A3SM et l’AFD 91 a été présenté à l’ARS comme étant le moyen le plus adapté à la situation, l’AFD91 n’étant pas en capacité de mener à bien la totalité des missions confiées. Au regard d’interrogations persistantes, l’Agence a souhaité que les comptes fassent l’objet d’un audit comptable. Il ressort que les auditeurs ont reçu les dernières pièces il y a quelques jours, le 26 février, pour terminer leur rapport. Il apparait qu’il ne leur a pas été possible d’aller plus loin puisqu’il y a eu une opposition claire de la part d’A3SM pour l’accès aux pièces comptables. Il est alors apparu que le montage proposé faisait de l’AFD91 un écran juridico- comptable devant A3SM, puisque l’ARS n’a pas conventionné avec cette dernière. La vérification de la nature des dépenses de 3ASM ne pouvait donc se faire pour les auditeurs que sur la base d’un accord avec 3ASM. Cette impossibilité de répondre à nos interrogations met grandement à mal des relations de confiance avec l’Agence, et il appartiendra au Directeur général de l’ARS de prendre sa décision sur la suite à donner à cette situation.
Philippe NASZÁLYI explique qu’il interrompt M. DELIE parce qu’il est faux de dire que l’ARS n’était ni informée, ni à l’initiative de ce montage. Il précise que ce montage a été convenu entre lui et M. GALLI dans son bureau parce que l’AFD ne pouvait pas recruter de personnel et qu’il fallait trouver un tiers, et cette solution a été retenue. Sur les factures indues, il y a eu deux envois à l’ARS. Le second rectifiant le premier et qui a été transmis par porteur spécial pour s’assurer de leur bonne réception, donc les bonnes factures ont été reçues. Concernant l’obstacle prétendu, il n’y a aucun obstacle autre que juridique puisque le dernier envoi de 3ASM est finalement parti et il a été reçu par l’ARS. Philippe NASZALIY explique que si cette affaire devait arriver en justice, cela serait une bonne chose car cela permettrait de répondre aux interrogations et lever les doutes qui pourraient encore persister. Philippe NASZALIY considère que cela révèle une absence de confiance. Cette situation inédite pourrait s’apparenter à une entrave à la parole des citoyens dans les problèmes de santé dans la mesure où le Gres peut révéler certaines failles que l’on souhaiterait dissimuler. 
Vincent CLUZAUD confirme que les factures reçues par l’ARS en avril n’étaient effectivement pas imputables au guichet. Il ne comprend pas pourquoi les interrogations sur ces factures erronées ne lui ont été communiquées qu’en septembre. Il souligne que l’AFD est une association comprenant 359 membres reliée à une fédération plus importante. Il précise par ailleurs, que l’association n’a jamais eu de salariés à durée déterminée parce que le Code du travail l’interdit. Enfin, il proteste contre l’affirmation d’absence de fourniture de documents. Vincent CLUZAUD affirme avoir fourni toutes les pièces le jour de la visite du commissaire aux comptes. Par ailleurs, il s’étonne que l’audit demande de présenter les factures pour le 2ème semestre 2020 alors que la subvention n’a pas été versée par l’ARS. 
Julien DELIE relève qu’à plusieurs reprises des inexactitudes ont été mentionnées mais que cela n’en fait pas pour autant des vérités. Il estime que les échanges gagneraient à se dérouler dans le calme pour faciliter la compréhension de chacun sur un sujet aussi complexe. Il estime que les membres du CTS pourraient se sentir instrumentalisés ou positionnés en tribunal, ce qui n’est pas souhaitable. Il confirme que l’ARS a été informée du montage proposé entre 3ASM et l’AFD 91 à la demande du CTS et de l’AFD 91. Il précise que ce n’est pas cela qui pose problème mais bien l’impossibilité rencontrée par les auditeurs de vérifier la conformité à l’objet du guichet unique des prestations présentées par 3ASM pour le compte de l’AFD 91. Il y a eu un refus écrit explicite de 3ASM transmis aux auditeurs. Il estime que ces vérifications participent précisément à la démocratie sanitaire en s’assurant que l’argent public est utilisé conformément à son objet. Ce qui est dit c’est que juridiquement l’AFD fait écran aux possibilités pour les auditeurs, sans l’accord de 3ASM, de mener à bien leur mission de contrôle de la dépense publique. 
Stanislas FRANCINA, directeur général de 3ASM et trésorier de l’AFD91, admet que dans un premier temps, 3ASM n’a pas effectivement pas souhaité transmettre l’intégralité de ses factures qui comportaient des erreurs. Néanmoins, dès lors que l’ARS a mandaté un audit, 3ASM a décidé de montrer l’intégralité des pièces c’est-à-dire : fiches de paie, factures, relevés de comptes.

Philippe NASZÁLYI demande à quelle date les documents ont été transmis puisque l’objet était le versement de la subvention 2ème semestre 2020. Il informe que les auditeurs, sans aucun mandat écrit de l’ARS, ont demandé à vérifier la comptabilité du 2ème semestre à savoir celui pour lequel il n’y avait pas de subvention. On est là en parfaite illégalité, tous les élus qui sont là diront qu’il n’existe pas de contrôle à priori, ce n’est pas de la gestion, c’est du n’importe quoi. Malgré tout, 3ASM a envoyé les documents. 

Stanislas FRANCINA indique avoir transmis l’intégralité des documents demandés par les auditeurs missionnés par l’ARS, et avoir parallèlement transmis une demande de médiation en justice auprès du tribunal administratif en raison d’un problème de confiance réciproque. En effet ce recours à la médiation en justice peut permettre de renouer le dialogue nécessité par le fait que depuis avril 2019 personne de l’ARS n’a dialogué au téléphone avec le GReS, personne n’a envoyé de mail. Le partenariat a fait place à des échanges de courriers en recommandé.
Il précise que depuis le 1er janvier 2020, il n’y a plus eu perception de subvention pour la réalisation du guichet officiellement alors que l’expérimentation était convenue pour 5 ans. Il aurait été pertinent d’anticiper cette rupture de financement au second semestre 2019 par un dialogue de gestion avec l’ARS afin de  prévoir le financement des 3 années qui viennent. Or ce dialogue a été refusé. 3ASM a payé l’intégralité du second semestre en frais de fonctionnement du guichet, mais aussi le 1er trimestre 2021 avec les frais issus de la clôture du guichet. Stanislas FRANCINA estime que l’ARS fait reposer la charge du financement de son expérimentation sur les fonds d’une association, sans aucun dialogue possible.
Julien DELIE rappelle que dès la mise en place de l’expérimentation, l’Agence souhaitait faire des bilans réguliers et envisager des perspectives. Il a été rappelé d’une part qu’il était attendu que l’opérateur présente à l’ARS des perspectives de financements autres que ceux existants (100% ARS pour le montant très conséquent de 400 000€ par an). C’était une des attentes pour lesquelles il n’y a eu aucun retour. Conformément à la convention, l’Agence a demander la justification de l’utilisation des 300 000€ en amont du copil. L’ARS ayant rencontré des difficultés à comprendre l’usage de ces fonds, elle a pris la décision de missionner un audit, qui tient lieu de médiation, puisqu’il s’agit d’acteurs extérieurs à l’ARS. Julien DELIE déplore cependant que ces derniers n’ont pas davantage été en mesure de répondre à certaines interrogations concernant l’utilisation des fonds destinés à mener à bien l’expérimentation. Il rappelle également la tenue d’une visioconférence au dernier trimestre 2020 avec M. PEJU, Directeur général adjoint de l’ARS, M. FRANCINA, et M. CLUZAUD.
Vincent CLUZAUD reconnait qu’il y a bien eu cette réunion avec le Directeur général adjoint de l’ARS qui s’est déroulée dans un climat tendu sans possibilité de dialogue. Cependant, il indique que depuis le lancement de l’audit, il n’a eu aucun contact avec l’Agence ; ni M. GALLI, ni M. DELIE, ni Mme KADA. De ce fait, il considère qu’il n’y a pas eu d’échanges. Ensuite il explique que des réponses sont nécessaires, notamment sur les atypismes franciliens. En effets, l’ARS porteuse du Guichet des 2 Sèvres a déjà eu l’information que son expérimentation se poursuivrait et le Centre Loire a reçu deux tranches de 200 000 euros quand l’Essonne a touché les sommes par tranche de 100 000 euros. 

Philippe NASZÁLYI maintient que 3ASM a envoyé tous les documents financiers demandés par les auditeurs. Il estime que l’Agence fait payer à une association l’expérimentation du guichet des réclamations de l’Essonne, confiée moralement au CTS. Il considère faire face à de l’embrouillamini de comptes alors qu’il y a des rapports de CAC. Le Directeur de cabinet du Directeur général avait affirmé que l’audit devait être terminé en décembre mais les documents qui ont été réclamés depuis, concernent le 2ème semestre 2020 qui n’était pas compris dans l’audit. 
Julien DELIE rappelle que des échanges ont également eu lieu avec M. GALLI notamment en CTS. Il énonce que si le comité de pilotage n’a pu se tenir, c’est la conséquence de cette situation de questionnements persistants sur l’utilisation des fonds, de réponses incomplètes ou communiquées avec difficulté, et l’impossibilité pour les auditeurs d’aller au bout de leur mission. Il ajoute que le souhait de l’Agence est que cette expérimentation s’inscrive dans la durée, mais en s’assurant que des conditions soient néanmoins réunies. Quant aux remarques sur l’absence de respect du calendrier initial, il explique que celui-ci s’est distendu à cause d’une indisponibilité de M. FRANCINA en décembre et de la transmission tardive de certains éléments aux auditeurs. 
Isabelle CIZEAU déplore cette situation car le guichet rend, selon elle, beaucoup de services et permet de résoudre des difficultés. Elle estime que les usagers sont affectés par ce litige.

Alain ITURRI constate que les indicateurs de coûts semblent déjà condamnés la pérennisation de ce dispositif.
Jacqueline MOREL remarque que les salariés du guichet font les frais de ces problématiques administratives et financières.

Marie-Catherine PHAM demande la possibilité d’une présentation du rapport sur cette expérimentation indépendamment des problématiques financières. Elle exprime son espoir d’une résolution de ce conflit juridico-financier pour poursuivre cette expérimentation. Elle pense intéressant que des éléments d’informations du rapport d’activité soient transmis.
Zahira KADA indique que l’ARS attend la formalisation de l’audit financier.
Pascale BOUDART souhaiterait qu’une motion soit votée pour indiquer que le CTS regrette que les difficultés financières ne permettent pas la continuité de l’expérimentation.

Philippe NASZÁLYI dit être dans l’incapacité de faire voter la pérennité du guichet puisqu’il n’est pas responsable du versement de la subvention.
Vincent CLUZAUD informe que 63 saisines ont été traitées depuis le 1er janvier 2021 et que 531 saisines ont été gérées depuis le début de l’expérimentation. Il précise que l’AFD ne pouvant s’engager à s’endetter, doit avec regret se diriger vers un licenciement des salariés du guichet. Il réfléchit sur une motion en attendant la possibilité de vote.
Julien DELIE souligne qu’une évaluation du dispositif, indépendante également de l’Agence comme pour ce qui concerne l’aspect financier, est également à l’étude, soit par le ministère ou un organisme mandaté par ce dernier.

Philippe NASZÁLYI propose aux membres du CTS d’exprimer leur satisfaction du service rendu par Mme Christine BELLOT-CHAMPIGON durant les deux premières années et d’exprimer le souhait de poursuivre l’expérimentation dans des conditions qu’il faudra définir.
Vincent CLUZAUD met fin au sondage et partage les résultats :

Avis favorables : 19 exprimés sur 36

Avis défavorable : 0

Abstention : 0
· Les EHPAD et la crise COVID 19 en Essonne, rapport de l'enquête des Conseils de vie sociale en Essonne, présenté par Monsieur Jacques RASTOUL, au nom de l'Inter CVS 91. La DD ARS 91 apportera des éléments au débat.

Jacques RASTOUL se présente en qualité d’animateur de l’inter-cvs, réseaux d'élus de Conseils de Vie Sociale (CVS) en EHPAD, à partir des orientations du Conseil départemental et de l’ARS. Le CVS est une instance qui vise à associer des résidents élus, des familles élues et des représentants du personnel et de la direction. Pendant cette période de crise sanitaire, le CVS a été fortement répercuté et amoindri dans son fonctionnement malgré l’appui de l’ARS et du Ministère pour associer et/ou consulter le CVS pour une prise en charge médicale et d’accompagnement des résidents. Les directions et les équipes soignantes des EHPAD devant la multiplicité des recommandations estiment qu’elles sont insuffisamment adaptées. Le protocole sanitaire ne permet plus l’accès du CVS dans l’établissement. Ces restrictions sanitaires ont laissé des traces pour la santé des résidents sur le plan affectif. Le retour à une vie sociale complète est attendue par tous, des sorties en jardin, la visite des proches... Les consignes sanitaires ministérielles sont problématiques pour les directeurs d’établissement avec les préoccupations de recrutement et de fidélisation du personnel formé, sont d’autant plus mises à l’épreuve en période de crise sanitaire. Il est constaté une évolution de communiquer de manière transparente de la part des directeurs d’établissements sur les causes des décès. La vaccination a été un succès auprès de résidents et donne beaucoup d’espoir avec 83% de résidents vaccinés après concertation auprès des médecins et des familles ce qui entraîne l’assouplissement des mesures par un nouveau protocole ministériel. A cela s’ajoute l’interrogation du peu de personnels vaccinés. Le dilemme étant de concilier la liberté et la sécurité avec une réflexion et un enjeu éthiques soulevés par la vaccination.
Julien DELIE remercie Jacques RASTOUL pour la qualité de son intervention. Il rappelle que le dialogue s’est intensifié avec les directions d’établissement depuis le début de cette crise, en évoquant notamment des audio conférences qu’il anime chaque semaine depuis mars 2020 avec les directeurs d’établissement médico-sociaux pour échanger des informations et répondre à diverses interrogations, en complément du dialogue du quotidien avec les collègues des équipes en délégation et au niveau régional. Il a notamment été rappelé la nécessité de consulter les CVS de ces établissements, même si cela se faisait sous une forme simplifiée au regard de la situation qui mobilise activement les directions de ces établissements. Il indique que la campagne de vaccination a été bien accueillie avec 80% de résidents vaccinés. En Essonne, certains EHPAD ont été confrontés à des épisodes actifs qui ont conduit à reporter certaines vaccinations de résidents, la Haute Autorité de Santé recommandant de réaliser la vaccination au-delà d’un délai de 3 mois après l’infection. Il précise que selon plusieurs études, les les vaccins Pfizer, Moderna et Astra-Zeneca apparaissent efficaces contre les variants, et que les laboratoires pharmaceutiques sont à pied d’œuvre pour s’adapter le cas échéant aux mutations, qui sont le propre de tous virus.

Philippe LEFEVRE demande si une étude a été réalisée sur les décès particulièrement sur le syndrome de glissement lié à la COVID en établissement. La vaccination pour le personnel dans les EHPAD ne peut-elle être rendue obligatoire. Les bénéfices de la vaccination pour les résidents permettent-ils d’enlever les masques pour retrouver une vie relationnelle affective qui est vitale pour ces personnes.
Julien DELIE indique ne pas avoir eu connaissance d’études précises sur le sujet mais confirme que ce sujet connu en interne préoccupe l’Agence.  Il rappelle que la difficulté à faire respecter des gestes barrières pour de nombreux résidents désorientés a été un défi permanent pour les établissements. Concernant la vaccination, l’ARS et les établissements s’emploient à répondre à la défiance des personnels soignants à se faire vacciner, notamment concernant le vaccin AstraZeneca, alors que plusieurs études récentes ont objectivé son efficacité. Ce refus de se faire vacciner est un problème alors qu’il apparait clairement que la COVID-19 est devenue la première maladie nosocomiale. Il précise que l’ARS a demandé aux directeurs d’EHPAD et aux médecins coordonnateurs de poursuivre les efforts pour que davantage de personnels se vaccinent. 
Jacqueline MOREL demande quelles sont les indications des directives de l’ARS dans l’accompagnement des EHPAD.

Jacques RASTOUL aurait souhaité que l’information soit retransmise aux instances des représentants des usagers lors des consultations de l’ARS auprès des directeurs.

Dr Dominique DREUX indique que les vaccins ne dorment pas dans les frigos et que les doses étaient sont prêtes à l’utilisation, mais la suspension momentanée du vaccin AstraZeneca
a été préjudiciable.
Julien DELIE indique que des tensions sont rencontrées en matière d'approvisionnement, notamment au regard d’une production massive de vaccins à l’échelle planétaire, d’aléas industriels, dont nous sommes dépendants. 

Jean-Claude GALINAND informe que trois EHPAD ont vacciné l’ensemble des résidents et du personnel, des doses de vaccin restantes, il demande des gens de la commune peuvent en bénéficier.
Julien DELIE répond que les vaccinations sont ciblées et avec une priorité concernant les EHPAD et les personnes présentant un risque élevé de développer une forme grave de COVID.

Julien DELIE fait un point de la situation sanitaire et épidémiologique pour la période du 28 février au 6 mars 2021, avec un taux d’incidence préoccupant en Essonne de 321 cas pour 100 000h, mais inférieur à l’Ile-de-France avec 350 cas pour 100 000h et une moyenne nationale de 219 pour 100 000h. Le rythme de progression est rapide ainsi que le taux de positivité en Essonne 10,5% en IDF 9,3% au niveau national 7,1%. La contagiosité accrue des variants est un facteur prédominant expliquant ces évolutions avec une circulation active du virus. Dans ce contexte il précise qu’il a été demandé aux établissements de santé publics et privés de déprogrammer les interventions chirurgicales non urgentes pour restaurer des marges en augmentant le nombre de lits en soins critiques. Il évoque également la situation sur la vaccination avec une augmentation notable du volume de vaccinations significative avec un total de 875 799 injections en Ile-de-France et 90 000 injections en Essonne. Concernant les centres de vaccinations, une vingtaine de centre sont ouverts, et deux grands centres se sont ouverts en quelques heures pour des opérations de vaccination massive le week-end : l’un à Palaiseau et l’autre à Fleury-Mérogis. Ces derniers mobilisent divers acteurs: collectivités territoriales, pompiers, professionnels de santé libéraux et hospitaliers, retraités, étudiants, et bien sûr l’ARS et la préfecture. Il précise que le Premier ministre s’est rendu à Fleury-Mérogis le week-end dernier. Enfin il précise que l’Agence s’est également engagée dans des opérations dites d’« aller vers » qui s’adressent à des populations les plus éloignées de la vaccination, confrontées à l’isolement ou la pauvreté.
Philippe NASZÁLYI remercie la présence et le travail de chacun et clôt la séance à 12h40.[image: image1.png]
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Ordre du jour





Vote sur le bilan définitif (2019-2020) et les perspectives (2021-2023) du Guichet des Réclamations en santé (GReS) suivant présentation présentée par Christine BELLOT-CHAMPIGNON, coordinatrice du GReS, Stanislas FRANCINA, Directeur-général de 3ASM et Vincent CLUZAUD, Président de l’AFD-91.


Les EHPAD et la crise COVID 19 en Essonne, rapport de l'enquête des Conseils de Vie sociale en Essonne, présenté par Monsieur Jacques RASTOUL, au nom de l'Inter CVS 91. L’ARS apportera des éléments au débat.
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